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RÉPONSE À LA PÉTITION 

Préparer en anglais et en français en indiquant ‘Texte original’ ou ‘Traduction’ 

NO DE LA PÉTITION : 421-02118 

DE : M. TABBARA (KITCHENER-SUD-HESPELER) 

DATE : LE 1ER MARS 2018 

INSCRIRE LE NOM DU SIGNATAIRE : L’HONORABLE JODY WILSON-RAYBOULD 

Réponse de la ministre de la Justice et procureur général du Canada 

SIGNATURE  
Ministre ou secrétaire parlementaire 

OBJET  

Discrimination   

TRADUCTION 

RÉPONSE  

7BLe gouvernement est fermement résolu à respecter la Charte canadienne des droits et libertés (Charte) 
et ses garanties, notamment la liberté de n’avoir aucune croyance religieuse. À la lumière de ce qui 
précède, l’étude par un comité parlementaire n’est pas justifiée. 

8BLa Charte garantit les droits et libertés essentiels au maintien d’une société libre et démocratique. Ces 
droits et libertés comprennent la liberté de conscience et de religion, qui inclut la liberté de n’avoir 
aucune croyance religieuse. La Charte protège également toutes les personnes contre la discrimination 
fondée sur plusieurs motifs, dont la religion. 

9BLa discrimination est une distinction fondée sur un motif illicite, comme la religion, qui perpétue ou 
favorise l’opinion selon laquelle une personne est moins capable ou est moins digne d’être reconnue ou 
valorisée en tant qu’être humain ou membre de la société canadienne. Les tribunaux du Canada ont 
établi que l’analyse permettant de déterminer s’il y a discrimination nécessite l’examen du contexte 
général et de tout impact négatif de la loi. 
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10BDans son application, la Charte veille à ce que l’État et ses institutions préservent un espace public 
neutre sur le plan religieux, libre de contraintes, de pressions et de jugements de la part des autorités 
publiques en matière de spiritualité. Le gouvernement ne peut utiliser ses pouvoirs afin d’imposer une 
croyance religieuse ou de rendre obligatoire l’observance d’une pratique religieuse. Néanmoins, la Cour 
suprême du Canada a souligné que le paysage culturel du Canada comprend de nombreuses pratiques 
traditionnelles et patrimoniales qui sont de nature religieuse, et que le devoir de neutralité de l’État ne 
l’oblige pas à s’interdire de célébrer et de préserver son patrimoine religieux. 
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